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Insertion professionnelle

Métiers 
> �Avocats et magistrats spécialisés TIC
> �Huissiers de justice 
> �Cadres de l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information 

(ANSSI) 
> �Chargés de mission TIC
> �Responsables juridiques et DRH entreprises

Secteurs d’activités
> �Privé et public 
> �Justice
> �Administrations
> �Entreprises et activités de l’économie numérique

Modalités d’inscription 
> �Admission en master 1 : être titulaire d’une licence en droit
> �Admission en master 2 : sur dossier pour les titulaires d’une première 

année de master en droit mais aussi, en considération de leur projet, 
d’un diplôme de niveau de première année de master en informatique.

Poursuite d’études 
> �Les étudiants qui souhaitent s’inscrire en thèse sont intégrés à l’école 

doctorale Droit et science politique Pierre Couvrat après autorisation 
d’inscription par le Conseil de cette école.

Droit, Économie,  
Gestion

Droit des affaires et de l’entreprise

Tiers de confiance 
et sécurité numérique
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Faculté de Droit, 
    de Science Politique 

                                      et de Gestion

Toutes nos formations sur :
http://formations.univ-larochelle.fr

Parcours de master en partenariat avec la Fédération des tiers 
de confiance et la Chambre nationale des huissiers de justice.



Connaissances dispensées
Avec le développement de l’Internet et la dématérialisation progressive des 
contenus et des procédures, le numérique constitue un gisement d’activités 
professionnelles pour les juristes, qui doivent toutefois disposer des 
prérequis technologiques indispensables. 
C’est pourquoi les thématiques abordées couvriront, en complément de 
l’étude du droit applicable, les aspects technologiques mais également 
stratégiques, organisationnels et économiques de la confiance et de la 
sécurité numérique. 
A cette fin, l’équipe pédagogique associe universitaires, juristes et 
informaticiens, praticiens et experts de la dématérialisation.

Compétences et aptitudes visées
> �Connaître et respecter les droits et obligations liés aux activités 

numériques en contexte professionnel 
> �Maîtriser les stratégies de recherche, d’exploitation et de valorisation de 

l’information numérique
> �Agir en Tiers de confiance 
> �Élaborer des actes électroniques
> �Maîtriser les échanges numériques entre acteurs judiciaires ou 

juridiques et les services offerts aux citoyens
> �Sécuriser les échanges numériques
> �Archiver l’information
> �Maîtriser les enjeux et les outils de l’économie numérique
> �Prévenir les risques liés à la cybercriminalité
> �Respecter et intégrer les normes relatives à la protection des droits 

fondamentaux et des libertés individuelles
> �Communiquer dans une langue étrangère

Objectifs de la formation Contenu de la formation

Semestre 3 
Normes et gouvernance numérique

l Sources du droit de la confiance numérique
l Dématérialisation, sécurité et confiance
l Organisations, institutions, cyberjustice

Sécurité numérique
l Archivage électronique
l Signature électronique
l �Interopérabilité, traçabilité, document hybride et vote 

électronique

Économie numérique
l e-finance
l e-contrats privés et publics
l e-facture et e-paye

Vie numérique
l Identité numérique
l Traitement des données personnelles

Module transversal et professionnel
l Histoire des idées économiques
l Pratique d’une langue étrangère
l Méthode et préparation à la vie professionnelle
l �Préparation au Certificat Informatique et Internet (C2I) métiers 

du droit

Semestre 4 
Cybercriminalité et cybersécurité

l Technologies de lutte contre la cybercriminalité
l Cybercrime et droit pénal
l Cybersécurité et droits fondamentaux

Mémoire de recherche ou stage de 3 mois et rapport


